
REzuBLi[M. DU BEI{IN

PRESTDMTCE DE t.A REPLI-BLTOUE

DECREî Nc 91-122 du J1 Décembre 1gg3

portant révocation de' Iviess ieurs
DOSSOU Sarauel et HONVOU Sourou
Josgphr Magistrats, clu Corps d.e
1a l{agistrature Béninoise.'

LE PRESIDH§T DE LA REPUBLIQUE,

C}IEF DE LrElÀî,
C}MF DU GOUVERNE].4EX T,

VU

VU

vU

VU

VU

VU

V(J

VU

lu _lgi No 9O-O]2 du 11 Décembre 1990 portant Consti-trrtion de1a République du Bénjl ; -

la Loi_No 8r-OO5 du 17 Mai 1985 portant Statut de 1a Magistra-ture Béninoise ;

1a Loi No 86-O1f du 26-Féwier 1986 portant Statut Général desAgents Permanents de lrEtat ; 
- - ---'

1a Décision N. 91-ù2/llCR/pT du JO Mars i991 portant proclama-tio-n des résultats définitifs au aeuiiÈme toui. aeJ é.,;àiiil;présidentieltes du 24 litars igSl-;
1e Pécret No 9f-199 rlu oB Septembre .1991 portant composltiondu Gouvernement I

1e Décret No 92-OB du 22 Janvier 1992 portant organisation,attributions et fonctioru:ement du lri"iËiar. de 1à Justice étde Ia Législation ;

l-e Décret No 74-140 du .iZ^Mai 1924 portant intégration dans leCorps de la Magistrature de uoniieui od§sou S;ü;1 -t*' -*^"
l-e Décret No 90-81 du 09 Mai 1990 portant tltégration dans l_ecorps de ra Maeistrature Bénin6i="-àË üËssieurË uruaincemrtee,fboukoun Jérômé ADJITT'UDA, J"-rrr-sàpii=ïà paurin AIOUKpE etconsorts t

VU compte-rendu
gistratuËe en

a rér:nion du Conseil Supérieui." de Iadu 27 Août 1991 i
VU Ia Décision No 001/91-CSM du 2Z Àott 1991 notifiée à MonsieurDOSSOU Samuel le j Novemby,e 1993 i
w l?-P_é-cision N' op2l9ffsM du 27 Aott 1991 noti.fiée à t{onsi-eurH0NVOU Sourou Jôseph Ie OJ Novèmb"à-16p1- '.--:-- -' -'---

suR rapport du Garde des sceaux, Mi,istre de ra Justioe et de IaLégislation ;

de1
date

l-e
Ma



2

l,E Conseil des Ministres entendu en sa séance au à2 Décembre 199J,

Àrticle 1er.- Messieurs DOSSOU Samuel et HONVOU Sourou Joseph,
Magistrats, sont révoqrrés du Corps de 1a Magistrature Béniloise
po-ur faute disciplinaire drune extrême gravité.

En conséquence, les intéressés ne peuvent postuler à
aucun emplol public.
Article 2.- Conformément à Itarticle 40, point B, dernier tiret de
Ia Loi No 8f-OO5 du 17 Mai 198J portant Statut de la l{agistrature
Béninoise, les intéressés conservent leur droit à 1a pension.

Article 1.- Le préçent Décret qui abroge 1es disposltions rfu
Décret No 74-140 d
S amuel et du Décre
uniquement Monsieu
du 0J Novembre 199
Décision du Consei

u 17 Itiai 1974 en ce qui. concerne llonsieur DOSSOU
t t{o 90-81 du 09 Mai 1990 en ce qui concerYie
r I10NV0U Sourou Joseph, prend effet pour compter
), date de notificatlon aux jltéressés de 1a
1 Supérieur de 1a lttagistrature.

ÀrËSIe_4. - Le Garde des Sceaux, Ministre de 1a Justice et de fa
ÏE§i61âÏ1on et 1e Ministre des Finances sont ctrargés,cracun en ce
quI 1e concerne, de 1r exécutj-on du présent Décret qui sera publié
au Journal Officie1.

Fait à COTONOU, Ie J1 Décembre 199j

Par l-e Président de Ia Républlque,
Chef de lrEtat, Chef du Gouvernement,

N icéphore )UtJLU

Le Ministre dr Etat,

Le Garde des Sceaux , I'Iinistre de
!"la Justice et de a Législation,
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DECRETE

Désiré VIEVRA.-
Le Ministre des F i-nance sll:Y, . { ltt,,. I

lll i''!'' I

, l:.' ./'

Paul D0SSOU.-


